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AMENDEMENTS

PROPOSITION DE DÉCRET
portant modification du Code de la démocratie locale et de la décentralisation  

afin de garantir une présence équilibrée de femmes et d’hommes  
au sein des collèges communaux et provinciaux de Wallonie

Amendement n° 1

L’article 1er de la proposition de décret portant modifica-
tion du Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion afin de garantir une présence équilibrée de femmes et 
d’hommes au sein des collèges communaux et provinciaux 
de Wallonie, est remplacé par ce qui suit : 

« Dans l’article L1123-1, §2 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° à l’alinéa 3, les mots « Il présente des personnes de 
sexe différent. » sont remplacés par les mots « Il présente 
un tiers minimum de membres du même sexe. »;

2° il est ajouté un alinéa 4 rédigé comme suit : « Pour 
l’application du plafond visé à l’alinéa 3, tout nombre déci-
mal est porté à l’unité supérieure lorsque la décimale est 
supérieure à 5. »;

3° il est ajouté un alinéa 5 rédigé comme suit : « Il peut 
être dérogé à l’alinéa 3 dans le cas où les groupes politiques 
liés par le projet de pacte de majorité ne comprennent pas 
de membres d’un des sexes en nombre suffisant, et au 
maximum à concurrence du nombre de membres du sexe 
concerné manquants, sans préjudice de l’article L 1123-8, 
§2. » ».

JUSTIFICATION

Si les débats parlementaires ont arrêté la représen-
tation d’un même sexe au sein du collège à minimum 
un tiers, la question du sort à réserver au nombre déci-
mal n’a pas été évoquée. Pour éviter toute confusion et 
contestation dans l’application du dispositif, un amende-
ment est proposé.

Amendement n° 2

L’article 2 de la même proposition de décret est remplacé 
par ce qui suit :

« Dans l’article L1123-3 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1 ° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : « Le tiers au 
minimum des membres du collège sont du même sexe. »;

2° il est ajouté un alinéa 3 rédigé comme suit : « Pour 
l’application du plafond visé à l’alinéa 2, tout nombre déci-
mal est porté à l’unité supérieure lorsque la décimale est 
supérieure à 5. »;

3° il est ajouté un alinéa 4 rédigé comme suit : « Il peut 
être dérogé à l’alinéa 2 dans le cas où les groupes politiques 
liés par le projet de pacte de majorité ne comprennent pas 
de membres d’un des sexes en nombre suffisant, et au 
maximum à concurrence du nombre de membres du sexe 
concerné manquants, sans préjudice de l’article L1123-8, 
§2. » ».

JUSTIFICATION

Si les débats parlementaires ont arrêté la représen-
tation d’un même sexe au sein du collège à minimum 
un tiers, la question du sort à réserver au nombre déci-
mal n’a pas été évoquée. Pour éviter toute confusion et 
contestation dans l’application du dispositif, un amende-
ment est proposé.

Amendement n° 3

L’article 3 de la même proposition de décret est remplacé 
par ce qui suit :

« Dans l’article L2219-39, §2 du même Code, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1 ° à l’alinéa 2, les mots « Il présente des personnes de 
sexe différent. » sont remplacés par les mots « Il présente 
un tiers minimum de membres du même sexe. »;

2° il est ajouté un alinéa 3 rédigé comme suit : « Pour 
l’application du plafond visé à l’alinéa 2, tout nombre déci-
mal est porté à l’unité supérieure lorsque la décimale est 
supérieure à 5. »;

3° il est ajouté un alinéa 4 rédigé comme suit : « Il peut 
être dérogé à l’alinéa 2 dans le cas où les groupes politiques 
liés par le projet de pacte de majorité ne comprennent pas 
de membres d’un des sexes en nombre suffisant, et au 
maximum à concurrence du nombre de membres du sexe 
concerné manquants, sans préjudice de l’article L2212-40, 
§2. » ».

JUSTIFICATION

Si les débats parlementaires ont arrêté la représen-
tation d’un même sexe au sein du collège à minimum 
un tiers, la question du sort à réserver au nombre déci-
mal n’a pas été évoquée. Pour éviter toute confusion et 
contestation dans l’application du dispositif, un amende-
ment est proposé.
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Amendement n° 4

L’article 4 de la même proposition de décret est remplacé 
par ce qui suit :

« Dans l’article L2212-40, §1er du même Code, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 4 est remplacé par ce qui suit : « Le tiers au 
minimum des membres du collège sont du même sexe. »;

2° il est ajouté un alinéa 5 rédigé comme suit: « Pour 
l’application du plafond visé à l’alinéa 4, tout nombre déci-
mal est porté à l’unité supérieure lorsque la décimale est 
supérieure à 5. »;

3° il est ajouté un alinéa 6 rédigé comme suit : « Il peut 
être dérogé à l’alinéa 4 dans le cas où les groupes politiques 
liés par le projet de pacte de majorité ne comprennent pas 
de membres d’un des sexes en nombre suffisant, et au 
maximum à concurrence du nombre de membres du sexe 
concerné manquants, sans préjudice de l’article L2212-40 
§2. »;

4° il est ajouté un alinéa 7 rédigé comme suit: « Le col-
lège est responsable devant le conseil. » ».

JUSTIFICATION

Si les débats parlementaires ont arrêté la représen-
tation d’un même sexe au sein du collège à minimum 
un tiers, la question du sort à réserver au nombre déci-
mal n’a pas été évoquée. Pour éviter toute confusion et 
contestation dans l’application du dispositif, un amende-
ment est proposé.

Amendement n° 5

L’article 5 de la même proposition de décret est abrogé 
et l’article 6 devient l’article 5.

JUSTIFICATION

L’amendement vise à corriger une erreur. l’article 6 de 
la proposition, ajouté par amendement lors des débats 
parlementaires, fixe l’entrée en vigueur du décret et 
avait pour motivation le remplacement de l’article 5.

J.-P. Wahl

D. Fourny


